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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wirtschaftspolitik

Die Fusionswelle von Grossfirmen beschäftigte auch im Berichtsjahr das Parlament.
Der Sozialdemokrat Chiffelle (VD) hatte mit einer parlamentarischen Initiative
beantragt, sich zusammenschliessende Aktiengesellschaften mit einer Sondersteuer zu
belegen. Diese Abgabe mit einem variablen Steuersatz würde nach Ansicht des
Initianten einerseits Fusionen verhindern und andererseits den Staat für entgangene
Gewinnsteuern infolge von steuerlich verrechenbaren Umstrukturierungskosten
entschädigen. Der Nationalrat lehnte den von der geschlossenen SP-Fraktion
unterstützten Vorschlag ab. Ebenfalls erfolglos blieb eine Motion der SP-Fraktion,
welche verlangte, dass der Bund bei Fusionen und anderen Umstrukturierungen in der
Privatwirtschaft den Unternehmen vorschreiben kann, dass in den von Entlassungen
betroffenen Betrieben neue Arbeitszeitmodelle (z.B. Viertagewoche) eingeführt
werden. 1

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 20.04.1999
HANS HIRTER

Konjunkturlage- und politik

Im Wohlstandsbericht sollen künftig die Entwicklung der Einkommen und Vermögen
sowie die Steuerabgaben des obersten Prozents dargestellt werden. Dies forderte der
Nationalrat im September 2015 vom Bundesrat und überwies diskussionslos ein
entsprechendes Postulat seiner Wirtschaftskommission (WAK-NR). 2

POSTULAT
DATUM: 24.09.2015
DAVID ZUMBACH

Strukturpolitik

Das Parlament verabschiedete die Unternehmenssteuerreform II, welche insbesondere
die doppelte Besteuerung von Unternehmensgewinnen (beim Unternehmen und bei
den Aktionären) teilweise aufhebt und Erleichterungen für KMU bringt. Da die Linke
dagegen das Referendum einreichte, wird im Jahr 2008 definitiv darüber entschieden.
Der Nationalrat hiess zudem zwei Motionen der FDP- resp. der SVP-Fraktion für eine
Senkung des Steuersatzes für Unternehmensgewinne bei der Bundessteuer gut.

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 22.03.2007
HANS HIRTER

Die im Vorjahr vom Parlament verabschiedete Unternehmenssteuerreform II war von
der Linken mit einem Referendum bekämpft worden. Das Volk stimmte ihr am 24.
Februar mit einer hauchdünnen Mehrheit von 50,5% zu.

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 24.02.2008
HANS HIRTER

Aufgrund der Ergebnisse einer externen Evaluation zu den Steuererleichterungen im
Bereich der Regionalpolitik beauftragte der Bundesrat im Oktober das Eidgenössische
Departement für Wirtschaft, Bildung und Forschung (WBF), eine entsprechende Reform
auf Verordnungsstufe vorzubereiten. Der Bund hatte von 2000 bis 2012 rund 450
Verfügungen für Steuererleichterungen von Firmen erlassen. Der Evaluationsbericht
kam zum Schluss, dass jene Projekte, die im Jahre 2010 in den Genuss des
Förderinstruments kamen, insgesamt 12'000 Arbeitsplätze in strukturschwachen
Regionen geschaffen hatten. Für die betroffenen Regionen war die damit verbundene
Wertschöpfung bedeutsam. Der Bericht empfahl jedoch, eine betragsmässige
Obergrenze einzuführen, um übermässige Steuererleichterungen pro Arbeitsplatz zu
vermeiden. In der Tat sparten drei Unternehmungen insgesamt über drei Milliarden
Franken Bundessteuern, womit sie 70% der Rabatte abschöpften, die im Rahmen der
direkten Bundessteuer gewährt wurden. 3

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 23.10.2013
LAURENT BERNHARD
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Jacqueline Badran (sp/ps, ZH) a déposé une initiative parlementaire qui vise une
réduction de la charge fiscale qui pèse sur les participations de collaborateurs
remises par une start-up. Cette modification fiscale passe par une adaptation de la loi
fédérale sur l’impôt fédéral direct (LIFD) et de la loi fédérale sur l’harmonisation des
impôts directs des cantons et des communes (LHID). La conseillère nationale socialiste
considère que la prospérité économique helvétique repose sur la capacité
d’innovation. Ainsi, elle salue les modifications des conditions générales propices aux
activités innovantes. Cependant, elle considère que ces modifications favorisent
particulièrement les multinationales cotées en bourse et négligent partiellement les
start-up. L’exemple des allégements fiscaux relatifs aux brevets illustre cette
problématique. En effet, les start-up ne détiennent, souvent, pas encore de brevets et
ne peuvent donc pas bénéficier de ces allégements. Dans la même optique, les
conditions fiscales applicables aux participations de collaborateurs sont sculptées pour
les grands groupes. Selon la dépositaire, un risque évident découle de cette situation: la
migration des esprits innovants vers d’autres pays. Pour les actions de collaborateurs,
les autorités fiscales fondent leur taxation sur le prix payé par l’investisseur. Ainsi, le
collaborateur paie un prix très élevé pour ses actions, ou alors s’acquitte d’un impôt sur
le revenu élevé si les actions sont acquises à prix réduit. Cette incitation négative freine
la capacité d’innovation en Suisse. En effet, les start-up misent souvent sur des actions
de collaborateurs pour attirer les cerveaux très qualifiés à un salaire inférieur au salaire
moyen dans la branche. Au final, lors de l’aliénation ou de la vente des actions, la
différence entre la valeur calculée et le produit tiré est imposé comme revenu. Par
conséquent, le gain en capital n’est pas exonéré d’impôt. Cette situation crée non
seulement une inégalité entre les collaborateurs actionnaires et les actionnaires non
collaborateurs, mais aussi une inégalité avec les actionnaires des entreprises cotées en
bourse. Jacqueline Badran (sp/ps, ZH) propose donc une modification de l’art.16 al.3
afin que les gains en capital réalisés lors de l’aliénation d’éléments de fortune privée ne
soient pas imposables, ainsi qu’une modification de l’art.17b al.2bis, pour que la valeur
vénale d’une action de collaborateur soit déterminée d’après le capital propre de
l’entreprise, mais au minimum d’après le capital-actions. 
La Commission de l’économie et des redevances du Conseil national (CER-CN) s’est
penchée sur la question. Elle a estimé légitime l’objectif de l’initiative mais considère
que la solution proposée n’est pas optimale. Elle a notamment souligné les flous au
niveau de la définition d’une start-up, de l’égalité de traitement et des différences de
situation entre les cantons. Si elle recommande donc de rejeter l’initiative par 18 voix
contre 7, elle a décidé de déposer une motion (17.3261) par 18 voix contre 5 et 2
abstentions qui suit des objectifs similaires. A la chambre du peuple, l’initiative a été
rejetée par 116 voix contre 59 et 14 abstentions. Tous les partis ont été divisés sur la
question. 4

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 06.06.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Fathi Derder (plr, VD) demande au Conseil fédéral un rapport sur le potentiel
d’allègement de l’impôt sur le capital et de l’impôt sur la fortune pour les PME.
D’abord combattu par Prisca Birrer-Heimo (ps, LU), le postulat a été adopté en
chambre par 137 voix contre 53. Seule l’aile gauche du Parlement s’est opposée. Le
Conseil fédéral proposait d’ailleurs d’adopter le postulat. Il soulignait également qu’à la
suite du rapport sur le postulat 13.4237, il avait chargé le Département fédéral des
finances (DFF) de réfléchir à l’optimisation du traitement des start-up. 5

MOTION
DATUM: 13.03.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Wettbewerb

Thomas de Courten (svp/udc, BL) a déposé un postulat qui vise la réduction de la
charge administrative pour les entreprises qui respectent les règles. Il explique que le
fardeau bureaucratique coûte chaque année 10 milliards de francs à l'économie
helvétique. En outre, il précise que ces coûts de réglementation sont d'autant plus
préjudiciables pour les PME et micro-entreprises. Ainsi, selon le dépositaire, il faudrait
alléger la charge administrative, en allongeant notamment les intervalles de contrôle,
pour les entreprises dont il est attesté qu'elles suivent les exigences notamment au
niveau du droit du travail, de la protection de l'environnement, de la pollution, de
l'environnement de travail ou encore de la santé. Le Conseil fédéral a proposé de
rejeter le postulat. Tout d'abord, il a souligné quelques statistiques pour justifier sa
position. Il a rappelé que les PME doivent se plier en moyenne uniquement à 1,9
contrôle sur cinq années. Il a aussi expliqué que seuls 25 pour cent des contrôles
relèvent de la compétence de Berne. Cependant, il a affirmé que la Confédération allait
continuer, autant que possible, à alléger administrativement les entreprises. Le Conseil

POSTULAT
DATUM: 07.03.2017
GUILLAUME ZUMOFEN
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national a suivi Thomas de Courten (svp/udc, BL). Il a adopté le postulat par 139 voix
contre 51. Le PS et les Verts ont voté contre le postulat mais leurs voix n'ont pas été
suffisantes. 6

Le Conseil fédéral a publié son rapport sur le postulat de Thomas de Courten (udc, BL)
qui avait pour objectif une réduction du fardeau administratif pour les PME qui
respectent les règles. Pour dresser ce rapport, le Conseil fédéral a procédé en trois
étapes. Premièrement, il a réalisé une enquête auprès des PME afin d'évaluer la charge
administrative. L'enquête a montré que la majorité des PME considèrent que la charge
administrative des contrôles est raisonnable et qu'elle revêt parfois une utilité pour les
entreprises. Deuxièmement, il a évalué la proposition du postulat de rallonger les
intervalles de contrôles. Néanmoins, selon le rapport, les gains potentiels seraient
minimes étant donné que de tels rallongements s'appliquent déjà dans la majorité des
domaines. Troisièmement, des mesures supplémentaires pour réduire le fardeau
administratif ont été examinées. Le rapport coût-bénéfice de ces mesures n'est pas en
faveur d'une réduction de la charge administrative. En effet, des réductions des
contrôles entraîneraient des problèmes de faisabilité, et une baisse du niveau de
protection qui mettrait en danger le rôle de réglementation de l'Etat. Selon ces
conclusions, le Conseil fédéral renonce à prendre des mesures. Il estime
qu'uniquement des stratégies d'optimisation spécifique à chaque domaine seraient
pertinentes. 7

BERICHT
DATUM: 29.05.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Gesellschaftsrecht

Die SP unternahm einen Versuch, die „Lohnexzesse“ bei Spitzenmanagern auch mit
den Mitteln des Steuerrechts zu bekämpfen. Eine von Paul Rechsteiner (SG)
eingereichte entsprechende Motion fand jedoch ausserhalb der Linken keine
Unterstützung und wurde im Nationalrat mit 102 zu 66 Stimmen abgelehnt. Konkret
hatte sie verlangt, die Lohnkosten einer Firma für Gehälter und Entschädigungen, die 1
Mio Fr. pro Jahr und Person übersteigen, nicht mehr als geschäftlichen Aufwand zu
verbuchen, sondern direkt den steuerbaren Gewinnen zuzuordnen. 8

MOTION
DATUM: 08.12.2008
HANS HIRTER

Dans la même logique que l’initiative parlementaire Badran (sp/ps, ZH) (16.424), une
motion de la Commission de l’économie et des redevances (CER-CN) charge le Conseil
fédéral de modifier le traitement fiscal des start-up et des participations détenues par
leurs collaborateurs afin de booster l’attractivité de la place économique suisse. Le
Conseil fédéral a proposé de rejeter la motion. Pour justifier sa position, il s’est appuyé
sur le rapport en réponse au postulat Derder (fdp/plr, VD) (13.4237). Ce rapport
considère que la charge fiscale pour les start-up est extrêmement attrayante en Suisse
bien qu’aucunes mesures spécifiques à ces jeunes entreprises ne soient en place. En
outre, sur la question des collaborateurs, il a rappelé le principe d’égalité de
traitement. En effet, les régimes spéciaux créent souvent des inégalités, un flou
juridique et des problèmes de délimitation. Néanmoins, la chambre du peuple a été
sensible aux arguments de la CER-CN. Par 122 voix contre 48 et 2 abstentions, le
Conseil national a souhaité une reformulation du traitement fiscal des start-up. Le
camp rose-vert s’est opposé sans succès à la motion. 9

MOTION
DATUM: 14.06.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

La Commission de l'économie et des redevances du Conseil national (CER-CN) a
déposé une motion pour améliorer le traitement fiscal des start-up et des
participations détenues par leurs collaborateurs. Le Conseil fédéral s'est opposé à la
motion, rappelant que de nombreux rapports soulignaient l'attractivité des charges
fiscales pour les start-up en Suisse, et qu'un groupe de travail se penchait déjà sur la
question des participations des collaborateurs. 
Après l'adoption par la chambre du peuple, la motion est passée à la chambre des
cantons. La majorité de la Commission de l'économie et des redevances du Conseil des
États (CER-CE) a proposé à sa chambre d'adopter la motion. Elle a mis en avant
l'insécurité du droit avec la législation en vigueur, et a soutenu la solution proposée par
l'initiative parlementaire Noser (plr, ZH). A l'opposé, sur la question des participations
des collaborateurs, une minorité a avancé l'argument de l'égalité de traitement pour
lutter contre la motion. Au final, le Conseil des États a adopté la motion par 27 voix
contre 14 et 0 abstentions. 10

MOTION
DATUM: 24.09.2018
GUILLAUME ZUMOFEN
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